De la RGPP à la MAP : cinq conditions pour éviter l’amalgame
Il est nécessaire de moderniser le fonctionnement de l’administration publique, qui doit s’adapter aux évolutions des technologies, en particulier à la généralisation du numérique, mais aussi aux évolutions des besoins sociaux

En ce sens la démarche de Modernisation de l’Action Publique, MAP, présentée par le premier ministre Jean-Marc Ayrault, est une nécessité absolue. Encore faut-il qu’elle évite les cinq écueils principaux qui ont conduit la RGPP dans l’impasse, et à une perception totalement négative (voir R.G.P.P. = Réduction Générale de la Présence Publique)

Nous passerons rapidement sur les aspects gadgets de la RGPP, les idées de changement récurrents, voulant parfois revenir sur les changements précédents, avant même que ceux-ci n’aient eu le temps de s’installer (voir une réaction humoristique dans Une nouvelle étape pour la RGPP : la suppression de Pôle emploi, et la mise en place de deux structures nouvelles ASSEDIC et ANPE)

Le premier concerne le champ d’application : alors que la RGPP avait l’ambition de couvrir le champ global des politiques publiques, elle ne concernait en fait que les politiques de l’Etat et aurait du, en toute logique, s’appeler RGPE. En effet, non seulement elle ne s’articulait pas avec une rationalisation de la décentralisation, avec une amélioration de la complémentarité entre l’Etat et les collectivités, mais elle s’accompagnait d’une tendance constance à ce que l’Etat empiète délibérément sur le champ des compétences décentralisées, comme nous l’avons vu sans cesse dans les domaines suivis par ce blog : l’apprentissage, la formation professionnelle… Et cela a joué dans bien d’autres domaines (voir Il n’y a pas que dans le domaine de la formation que ce pouvoir veut tout étatiser : application à l’environnement). Que d’exemples de l’introduction de complexités supplémentaires, d’un interventionnisme pointilliste dans des responsabilités en principe confiées aux collectivités.

Sur ce point, il appartiendra au premier ministre de veiller à ce que les services de l’Etat, placés sous sa responsabilité ne s’ingénient pas à ôter de sa substance simplificatrice la prochaine vague de décentralisation. Le moins qu’on puisse dire, c’est que les débats autour de la décentralisation des fonds structurels européens montrent bien les résistances au changement de la haute administration, sur un dossier dont on ne peut pas dire que la gestion par l’Etat a été exemplaire.

Le deuxième concerne le rétrécissement de la RGPP à la seule réduction mécaniste du nombre de fonctionnaires de l’Etat (voir La RGPP victime de son assimilation à la réduction du nombre de fonctionnaires), qui a caractérisé le quinquennat précédent. Sur ce point une approche plus diversifiée, avec l’affirmation de ministères prioritaires, montre une évolution significative.

La troisième concerne le transfert de missions qui, par nature, doivent demeurer de la responsabilité de l’Etat, au premier rang desquelles figure le contrôle. La diminution constante des effectifs des services de contrôle doit cesser (voir Il faut arrêter le transfert des missions de contrôle de l’Etat : exemple de l’AGEFIPH), et il est certain qu’il s’agit là d’un investissement producteur de recettes, assez rapidement, pour les caisses publiques, comme l’explique d’ailleurs la Cour des Comptes (voir La Cour des Comptes met en cause la faiblesse du contrôle de la formation professionnelle). Mais certains ont préféré déplorer dans les médias le gaspillage des crédits de la formation professionnelle, tout en affaiblissant le contrôle. Il faudra donc réaffirmer cette fonction , et l’orienter sur une base pragmatique et non au service d’une conception idéologique (voir La fraude sociale est d’abord celles des patrons, mais le contrôle concerne plus les assurés sociaux et Une lutte contre la fraude hémiplégique, vis-à-vis des salariés, pas vis-à-vis des employeurs)

La quatrième concerne la nécessité de concilier le transfert vers le numérique avec le développement de l’accompagnement personnalisé de ceux qui n’ont pas, pour des raisons diverses, accès au numérique, dans une volonté de réduire au maximum le non recours aux droits, phénomène qui s’est considérablement développé, et que l’exemple du RSA a permis de mettre en lumière (voir RSA activité : la cible semble manquée, ou une réflexion sur la “non demande”, Le non recours aux droits plus important que la fraude sociale, RSA : un taux de non recours indéfendable et Le non recours aux droits plus important que la fraude sociale (bis)). Certaines conclusions de la Conférence contre la pauvreté et pour l’inclusion sociale montrent que ce message a commencé à être entendu, et que l’action doit petre résolument engagée.

La dernière condition concerne la dimension temporelle : il est illusoire d’espérer de réformes s’attaquent à de sujets aussi complexes des effets rapides d’économies. Les annonces de solutions miracles, à l’impact immédiat, ont largement contribué à décrédibiliser la RGPP. Il n’est pas sur que l’annonce de la MAP ait échappé à cette tentation, qui ne peut que l’affaiblir, et l’assimiler à une démarche très largement décriée.

Avec ce rapide tour d’horizon, on mesure les dangers que l’image de la MAP rejoigne l’image négative qui a rapidement caractérisé la RGPP. Cela serait d’autant plus regrettable que la réforme est nécessaire.

